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PROCÉDURE Un ancien de Danone aux prud’hommes après 961 contrats d’intérim



À la suite d’un contrat d’apprentissage chez Danone à Bailleul, Mustapha Merahi y a enchaîné les contrats précaires pendant dix ans, jusqu’en octobre. Le Bailleulois de 34 ans a décidé d’engager une procédure prud’homale contre la société qui emploie quelque 280 salariés. Récit d’un parcours que l’intéressé place sous le signe de la discrimination.  PAR PERRINE DIÉVAL  region@lavoixdunord.fr PHOTO « LA VOIX »  Le site de Danone à Bailleul, Mustapha Merahi le connaît fort bien. Et pour cause : ce Bailleulois y a travaillé pendant douze ans. Pas en qualité de salarié, non, mais en tant qu’apprenti, puis intérimaire. « J’ai commencé le 6 novembre 1994 par un contrat d’apprentissage de 24 mois , explique-t-il. En 1996, je n’ai pas été embauché. On m’a alors proposé de l’intérim. J’ai accepté. Puis les années ont passé … » Dix ans au total. Dix ans durant lesquels Mustapha Merahi a enchaîné 961 contrats intérimaires, via l’agence ADECCO de Bailleul, et neuf CDD allant de deux à neuf mois. C’est seulement après un énième entretien d’embauche infructueux, en octobre, que l’homme a ouvert les yeux. « On m’a fait comprendre que si je n’étais pas pris, Danone était dans l’impossibilité de me garder à Bailleul car j’avais trop d’ancienneté. Mais le déclic, c’est quand on m’a précisé de ne pas faire de vagues si je n’étais pas retenu. » Loin de se décourager, décidé au contraire à réagir – sa compagne est enceinte et ses ASSEDIC touchent à leur fin en mars – Mustapha Merahi rencontre un inspecteur du travail. Après deux courriers recommandés adressés à la direction de Danone Bailleul et laissés lettre morte, ses contrats intérimaires cessent le 20 octobre. Six semaines après, il se rapproche d’un avocat bailleulois.

	


Pour ce dernier, il s’agit d’une « violation caractérisée du droit du travail. Au lieu de l’embaucher et de lui allouer tous les avantages liés à un CDI, on le maintient dans la précarité », commente Me Joly. Ce dernier a introduit hier soir un recours prud’homal sous la forme d’une procédure d’urgence. S’appuyant sur l’article L 124-7-1 du code du travail, il demande un droit de requalification des missions intérimaires de Mustapha Merahi en CDI depuis novembre 1996. D’autres requêtes ont par ailleurs été faites, tels des dommages et intérêts pour licenciement abusif et la réclamation des primes d’ancienneté et d’intéressement, sans oublier la participation. Soit un total chiffré à plus de 100 000 E. Mustapha Merahi, lui, parle de discrimination. « J’étais le seul métis sur soixante intérimaires. Mais ce n’est pas évident à prouver… » La direction générale d’ADECCO n’a pas souhaité réagir. Seul commentaire de la responsable de la communication externe de Danone France : «  On suit attentivement la situation de cette personne. » Affaire à suivre.  • 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